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Au début du chapitre consacré aux médias de l’accord de coalition, la future
coalition tricolore entre le SPD, Bündnis90/Les Verts et le FDP réaffirme - tant au
regard de la vague de propos diffamatoires en Allemagne depuis la crise des
migrants et du Coronavirus, que des développements négatifs dans certains États
membres de l’UE comme la Pologne et la Hongrie - la nécessité impérieuse de
l’existence de médias libres et indépendants, privés ou publics, dans une
démocratie. Un vaste débat de société doit être ouvert sur ce thème
conjointement avec les Länder.

En matière de législation, la nouvelle coalition entend optimiser la cohérence
entre le droit européen, le droit fédéral et le droit des Länder et réviser, au sein
d’un groupe de travail entre l’État fédéral et les Länder, les lois ayant des
implications en matière de droit des médias et de politique. À cet égard, la
coalition peut s’appuyer sur l’expérience de la Commission mixte État fédéral/
Länder sur la convergence des médias, dont le rapport a débouché sur des
modifications du Jugendmedienschutz-Staatsvertrag (traité inter-Länder sur la
protection des mineurs dans les médias - JMStV) et de la Jugendschutzgesetz (loi
sur la protection de la jeunesse - JSG) et préfiguré la manière dont les acteurs des
médias, notamment les intermédiaires et les plateformes médiatiques, seront
intégrés dans le nouveau Medienstaatsvertrag (traité inter-Länder sur les médias -
MStV). Il est à noter que, dans ce contexte, la coalition souhaite accompagner les
défis de la transformation numérique du paysage médiatique avec « une
réglementation équitable des plateformes et des intermédiaires afin de garantir
l’égalité des chances en matière de communication. » Il n’est pas exclu qu’un
conflit survienne entre l’État fédéral et les Länder concernant leurs compétences
respectives quant à savoir qui est appelé, à quel niveau de la réglementation
souveraine, à assurer cette garantie.

Au niveau européen, les partis de la coalition s’engagent à ce que la Digital
Services Act (DSA), la Digital Markets Act (DMA) et la Media Freedom Act reflètent
également le pluralisme et la diversité et garantissent une surveillance et une
régulation des médias indépendantes de l'État. Cela devrait poser certains défis
au nouveau Gouvernement fédéral, compte tenu de la position de la Commission
et du Conseil sur le renforcement de la Commission dans le réseau de
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surveillance numérique.

Dans un paragraphe consacré à la « société numérique », les membres de la
coalition soulignent en outre que pour la DSA, ils s’engagent à préserver les
libertés de communication, à garantir des droits forts aux utilisateurs, des
procédures de notification claires, l’accès aux données des très grandes
plateformes à des fins de recherche, la possibilité de vérifier leurs systèmes
algorithmiques, ainsi que des règles claires contre la désinformation. Sur la base
des directives européennes, le nouveau Gouvernement fédéral veut réviser en
profondeur le cadre juridique (notamment la Telemediengesetz (loi allemande sur
les télémédias – TMG) et la Netzwerkdurchsetzungsgesetz (loi d’application du
droit sur les réseaux sociaux – NetzDG). Selon l’accord conclu, la coalition
tricolore veut promouvoir la mise en place de conseils de plateforme, tels qu’ils
ont été défendus récemment dans le débat scientifique, sans toutefois se
prononcer jusqu’à présent sur leur organisation, leur composition ou leurs
attributions. Les membres de la coalition rejettent les obligations générales de
surveillance, la possibilité de scanner les communications privées et l’obligation
d’identification ; ils veulent préserver l’anonymat et l’usage de pseudonymes en
ligne. Une loi contre la violence numérique devrait toutefois permettre de
supprimer les obstacles juridiques pour les personnes concernées, comme les
lacunes dans les droits d’accès à l’information. La coalition veut également créer
un cadre juridique pour les procédures électroniques de dépôt de plainte et
permettre le blocage de comptes sur ordonnance judiciaire. La création d’une
Bundeszentrale für digitale Bildung (office fédéral pour l’éducation numérique),
telle qu’elle doit être examinée selon l’accord de coalition, risque, d’un point de
vue fédéral, d’accentuer l’érosion progressive du pouvoir de régulation des
Länder, comme on le craignait déjà pour la Bundeszentrale für Kinder- und
Jugendmedienschutz (office fédéral pour la protection des mineurs dans les
médias) créée en milieu d’année.

L’étude de faisabilité d’une plateforme médiatique ouverte à la technologie,
accessible et paneuropéenne, prévue dans l’accord de coalition, s’inscrit dans le
prolongement des initiatives similaires qui s’avèrent jusqu'à présent fructueuses.

La coalition veut garantir durablement la bande UHF pour la culture et la
radiodiffusion, ce qui devrait jouer un rôle à court terme au regard du
positionnement de l'Allemagne lors de la Conférence mondiale des
radiocommunications (CMR) de 2023, mais aussi dans la question de la
conception de l'architecture 5G en Allemagne et pour l'Allemagne.

D’autres projets de la coalition en matière de politique médiatique portent, entre
autres, sur l’instauration d’un fondement légal pour le droit d’accès de la presse
aux informations des autorités fédérales (qui, sans préjudice des droits relevant
de la loi sur la liberté d’information, ne pouvait se fonder sur les droits d’accès de
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la presse prévus par la législation régionale), la lutte contre le discours de haine
et la désinformation, le soutien à l’échelle européenne des mesures contre les
restrictions des libertés, par exemple par le biais de plaintes abusives ( Strategic
Lawsuits against Public Participation - SLAPP), et le renforcement de la sécurité
des journalistes.

Il est également important pour la garantie de la diversité locale, régionale et
thématique, que la coalition veuille garantir la couverture de l’ensemble du
territoire avec des publications périodiques de la presse (sans doute en réponse à
l’échec de la politique de soutien de l’ancienne grande coalition) en examinant
quelles sont les possibilités de soutien les plus appropriées, et qu’elle veuille, en
outre, s’engager pour la promotion du journalisme scientifique par le biais d’une
fondation indépendante.

Toutes ces différentes mesures s’inscrivent, selon l’accord de coalition, dans un
engagement en faveur d’un milieu culturel dynamique et d’une économie créative
forte, ainsi que d'une politique culturelle et médiatique non discriminatoire. La
culture dans sa diversité doit être établie comme un objectif national - c'est
également un objectif de la coalition, dont la réalisation dépend d'une
collaboration avec les Länder et d'un soutien dépassant le cadre des groupes
parlementaires gouvernementaux dans l'État constitutionnel fédéral.

Koalitionsvertrag 2021 – 2025 zwischen der Sozialdemokratischen Partei
Deutschlands (SPD), BÜNDNIS 90 / DIE GRÜNEN und den Freien
Demokraten (FDP)

https://www.spd.de/fileadmin/Dokumente/Koalitionsvertrag/Koalitionsvertrag_2021-
2025.pdf

Contrat de coalition 2021-2025 entre le Sozialdemokratische Partei Deutschlands
(SPD), BÜNDNIS 90/DIE GRÜNEN et les Freien Demokraten (FDP
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